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« Les services publics de l'eau et de l'assainissement pour un développement durable » – 

Recommandation 259 (2009) du Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe

(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 13 janvier 2010 lors de la 1074e réunion des Délégués 
des Ministres)

——————————————

1. 
Le Comité des Ministres a examiné la Recommandation 259 (2009) du Congrès sur « Les services publics de l'eau et de l'assainissement pour un développement durable ». Il a porté cette recommandation à l’attention des gouvernements des Etats membres. Il l’a également transmise au Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR), à la Conférence du Conseil de l’Europe des ministres de l’aménagement du territoire (CEMAT) et à la Banque de développement du Conseil de l’Europe (CEB). De même la Commission européenne est informée de la recommandation par le biais de sa participation régulière aux travaux du Comité des Ministres. 
2. 
Dans le contexte général du développement durable et un environnement sain, le Comité des Ministres est conscient de l'importance d’une politique de l'eau qui garantisse l'accès de tous, particulièrement les plus démunis, aux services d'eau et d’assainissement, une position qu’il a soulignée dans son message adressé au 4e Forum mondial de l'eau (Mexico City, 16-22 mars 2006)
. En la matière, il compte principalement sur les activités de la CEMAT, qui sont elles-mêmes conduites suivant les Principes directeurs pour le développement territorial durable du continent européen, adoptées par la 12e session de la CEMAT en 2000 et endossées par le Comité des Ministres dans sa Recommandation Rec(2002)1. 
3. 
A cet égard, l’attention du Congrès est appelée sur le travail en cours pour l’élaboration d’un projet de résolution sur la contribution des services essentiels à l’aménagement durable des territoires du continent européen, qui sera soumis à la 15e session de la CEMAT (Moscou, 2010). Le Comité des hauts fonctionnaires de la CEMAT, à qui la préparation de ce texte a été confiée, a exprimé son intention de prendre en compte la présente recommandation dans son travail, dans le sens de la recommandation formulée par Congrès au paragraphe 14.a. En revanche, il n’est pas envisagé d’inscrire les questions mentionnées par le Congrès au paragraphe 14.6 de sa recommandation parmi les priorités immédiates du CDLR. 
4. 
Enfin, le Comité des Ministres appelle l'attention du Congrès sur les commentaires de la Banque de développement du Conseil de l’Europe (cf. annexe 1) qui apportent des éléments concrets de réponse au paragraphe 14.c de la recommandation.
Annexe 1 à la réponse 
Commentaires de la Banque de développement du Conseil de l’Europe (CEB) 
Le Conseil de direction a examiné la Recommandation 259 (2009) du Congrès qui recommande au Comité des Ministres « d’inviter la Banque de développement du Conseil de l’Europe à soutenir dans le cadre de sa politique de prêt et de financement, les projets qui favorisent les services publics d’eau et d’assainissement ».
Le Conseil de direction voudrait souligner que la CEB réponds à la fois par une action durable au service de la prévention et de la protection de l’environnement, et par la réponse systématique aux situations d’urgence en cas de catastrophes naturelles ou écologiques. 

Dans le cadre de ses domaines d’intervention, la CEB soutient des projets traitant des services publics de l’eau et de l’assainissement. Notamment dans le secteur de la protection de l’environnement, la CEB finance des projets concernant la réduction et le traitement des déchets solides et liquides ; l’assainissement et la protection des eaux superficielles et souterraines ; la dépollution des sols et des nappes phréatiques. Ces projets doivent concerner des populations définies au niveau local et régional. 
Dans le secteur de l’amélioration de la qualité de vie en milieu urbain et rural, ainsi que dans le secteur du logement pour les personnes à bas revenus, la CEB finance la construction ou la réhabilitation d’infrastructures, y compris l’adduction d’eau, les égouts et le traitement des eaux usées et des déchets. 

Pour la période 2004-2008, la CEB a approuvé plus de 700 millions d’euros de financement pour des projets directement liés au traitement des services publics de l'eau et de l'assainissement. 
La CEB a également signé le 30 mai 2006, la Déclaration sur les Principes européens pour l’environnement. Cette déclaration associe la Commission européenne et plusieurs autres IFIs dans un effort commun, entre autres : « d'apporter leur concours financier aux promoteurs publics et privés de projets […] à la condition que ces projets soient conformes aux directives de l’UE relatives […] à la gestion de l'eau et des déchets. » 

Le Conseil de Direction a également décidé de porter cette recommandation à l’attention du Conseil administratif qui est responsable de l’approbation des projets.
Annexe 2 à la réponse 

Commentaires du Comité des hauts fonctionnaires de la Conférence du Conseil de l’Europe des ministres responsables de l’aménagement du territoire (CEMAT) 
Le Comité des hauts fonctionnaires de la CEMAT : 

– 
remercie le Comité des Ministres d’avoir bien voulu le consulter sur la Recommandation 259 (2009) 
du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe sur « Les services publics de l’eau et de l’assainissement pour un développement durable » ; 
– 
partage pleinement la préoccupation exprimée par le Congrès ; 

– 
se réfère aux textes adoptés à l’occasion de la 11e session de la CEMAT sur l’« Aménagement durable de l’espace européen et protection des ressources en eau » (Chypre, octobre 1997), ainsi qu’aux Principes directeurs du développement territorial durable du continent européen de la CEMAT (Recommandation Rec(2002)1 du Comité des Ministres aux Etats membres), qui énoncent dans le 6e Principe intitulé « Valorisation et protection des ressources et du patrimoine naturels » : « Des stratégies intégrées pour la gestion des ressources en eau doivent notamment inclure la protection des eaux de surface et des eaux souterraines, le contrôle des activités agricoles en matière de fertilisation et d’irrigation, le traitement des eaux usées, etc. L’adduction d’eau d’une région éloignée ne devrait être envisagée que lorsque les ressources locales sont insuffisantes ou inexploitables à un prix raisonnable. En matière de protection de la qualité des eaux potables des nappes souterraines, il est également essentiel d’établir une correspondance entre l’expansion des réseaux d’adduction d’eau et ceux d’élimination des eaux usées (réseaux d’égout et équipements de traitement) ». (Paragraphe 39) ;
– 
relève qu’un projet de résolution sur « La contribution des services essentiels à l’aménagement durable des territoires du continent européen » est en cours de préparation, en vue de la tenue de la 15e session de la CEMAT (Moscou, 2010) sur « Les enjeux du futur : le développement territorial durable du continent européen dans un monde en mutation » ; décide de prendre en considération les recommandations du Congrès dans ces travaux en cours. 

� � HYPERLINK "https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?Reference=CM/AS(2006)Rec1731-final" \o "Europe's contribution to improving water management - Parliamentary Assembly Recommendation 1731 (2006) (Reply adopted by the Committee of Ministers on 24 May 2006 at the 965th meeting of the Ministers' Deputies)" ��CM/AS(2006)Rec1731-final�.
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